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Objeat  : Rapport  sur  les mariages  d5enfants,  mariages  pr6coces  et mariages  forces

dans  les situations  de crise  humanitaire,  suivant  la resolution  35/16  du  Conseil  des

droits  de l'homme

Le Haut-Commissariat  des Nations  Unies  aux droits  de l'homrne  pr6sente  ses

compliments  A toutes  les missions  permanentes  aupres  de l'Organisation  des Nations

unies  A Gen6ve  et aux  autres  organisations  internationales,  et a l'honneur  de se r6f6rer  A

la r6solution  35/16  intitul6e  << Mariages  d'enfants,  mariages  pr6coces  et mariages  forc6s

dans les situations  de crise  humanitaire  >>.

La  r6solution  note  que le risque  et l'incidence  de mariages  d'enfants,  mariages

pr6coces  et mariages  forc6s  sont fortement  exacerb6s  dans les situations  de crise

humanitaire  par  divers  facteurs,  et prie  << le Haut-Comrnissaire  des Nations  Unies  aux

droits de l'homze  de lui soumettre un rapport 6crit, 6tabli avec le concours de toutes les
parties  prenantes  sur les mariages  d'enfants,  les mariages  pr6coces  et les mariages

forc6s,  qui soit ax6 sur les situations  de crise  humanitaire,  A sa quarante  et uni6me

session>>.

A cet effet,  le Haut-Commissariat  des Nations  Unies  aux droits  de l'homme

voudrait  solliciter  votre  cooperation  afin  de lui  fournir  des informations  en r6ponse  aux

questions  suivantes,  pour  la pr6paration  du  rapport  sur les mariages  d'enfants,  mariages

pr6coces  et mariages  forc6s  dans les situations  de crise  humanitaire'  :

1. Priere  de fournir  des informations  et doru'i6es  sur la pr6valence  de mariages

d'enfants,  mariages  pr6coces  et mariages  forc6s,  en lien  avec le nombre  de

fernrnes  et filles  vivant  dans  des  situations  de crise humanitaire.  Veuillez

6galement  fournir  des donn6es  d6sagr6g6es  par sexe et Age, en lien  avec le

nombre  total  de fernrnes,  filles,  et de gargons  ou n6cessaire,  dans  la population.

2. Quelles  mesures  ont  6t6 prises  pour  renforcer  le systeme  de collecte  des donn6es,

l'analyse  contextuelle  et des facteurs  sociaux  qui contribuent  aux mariages

d'enfants,  mariages  pt6coces  et mariages  forc6s  dans les situations  de crise

humanitaire  ?

3. Quels  sont  les d6fis  et carences  dans la pr6vention  et l'61imination  de la pratique

de mariages  d'enfants,  mariages  pr'6coces  et mariages  forc6s  dans les situations

de  crise  humanitaire  ? Comment  ces  d6fis  et  carences  pourraient  6tre

surmont6s  ?

' Priere  de se r6f6rer  A la d6finition  de situations  de  crise  humanitaire  dans  la  r6solution  35/16.



4. Quelles  sont  les legons  apprises  et les pratiques  prometteuses  identifi6es  en vue

de pr6venir  et d'61iminer  les mariages  d'enfants,  mariages  pr6coces  et mariages

forc6s  dans  de tels  contextes  ?

5. Quels  impacts  les facteurs  aggravant  out  sur  les mariages  d'enfants,  mariages

pr6coces  et mariages  forc6s  dans  les situations  de crise  humanitaire  ?

6. Quelles  mesures  (par  exemple,  16gislatives,  r6glementaires,  politiques  et

prograrnrnatiques)  sont  mises  en oeuvre  ou ont  6t6 prises  en vue  de s'attaquer

aux  causes  profondes  et aux  facteurs  aggravant  des mariages  d'enfants,  mariages

pr6coces  et mariages  forc6s  ?

7. Quelles  mesures  sont/ont  6t6 prises  pour  renforcer  la marge  de mana;uvre  et

l'autonomie  des filles  et des femmes  dans  les situations  de crise  humanitaire,  y

compris  en lien  avec  leur  participation  et consultation  dans  l'61aboration,  la  mise

en oeuvre  et l'6valuation  des mesures  et initiatives  qui  affectent  la  jouissance  de

leurs  droits  ?

8. Quelles  mesures  sont/ont  6t6 prises  pour  engager  efficacement  les membres  des

families  et les chefs  religieux  et communautaires  dans  la sensibilisation,  et pour

contrer  les  mariages  d'enfants,  pr6coces  et mariages  forc6s  dans  les  situations  de

crise  humanitaire?

9. Quelles  mesures  concretes  sont/ont  6t6 prises  pour  fournir  une  protection

ad6quate  et des m6canismes  de redevabilit6  pour  les fernrnes  et filles  A risque  et

les survivantes  de mariages  d'enfants,  mariages  pr6coces  et mariages  forc6s,  y'

compris  celles  vivant  dans  la  zones  isol6es  et recul6es  ?

10.  Quels  efforts  ont  6M pris  pour  renforcer  la  coordination  de programmes  dans  les

contextes  humanitaires  de fagon  A pr6venir  et 61iminer  les mariages  d'enfants,

mariages  pr6coces  et mariages  forc6s  ?

Le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  aux  droits  de  l'homme  serait

reconnaissant  A tous  les Etats  membres  et autres  organisations  de lui  fournir  les

informations  au Haut-Commissariat  des Nations  Unies  aux  droits  de l'homrne  (Nations

Unies Geneve, CH 1211 Geneve ; Fax. +41 22 917 90 08; courriel: registry@ohchr.org,
cc: couaffowafang@ohchr.org) au plus tard le 10 septembre 2018.

Nous  appt6cierons  de recevoir  des contributions  limit6es  A 5 pages  (ou  2000

mots);  envoy6es  en format  Microsoft  Word;  en langue  'fran;,aise  ou  anglaise,  ou

autrement  avec  un  r6.sum6  en frangais  ou  en anglais.

Vous  6tes pri6s  de bien  vouloir  indiquer  si l'information  transmise  ne peut  6tre

rendue  publique  sur le site du HCDH.  Toute  question  et demande  d'information

.peuvent 8tre adress6es A Caroline -Ouaffo Wafang au couaffowafang@ohchr.org,
t616phone  +41  22 9179881.



Le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  aux  droits  de l'hornme  saisit  cette  opportunit6

pour  renouveler  A toutes  les missions  permanentes  aupres  de l'Organisation  des Nations

unies  a Gen6ve  les  assurances  de sa plus  haute  consid6ration.

19  juillet  2018
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Distr.  g6n6rale

12 juillet20l7

Frangais

Original  : anglais

Conseil  des  droits  de  l=homme

Trente-cinquieme  session

6-23  juin20l7

Point  3 de l'ordre  du  jour

Resolution  adoptee  par  le Conseil  des droits  de l'homme  le 22 juin  2017

35/16. Mariages  d5enfants,  mariages  pr6coces  et  mariages  forces

dans  les  sihiations  de  crise  humanitaire

Le Conseil  des droits  del'homme,

GuiM  par la Charte  des Nations  Unies,  la D6claration  universelle  des droits  de

l'homme,  le Pacte  intemational  relatif  aux  droits  6conomiques,  sociaux  et culturels  et le Pacte

international  relatif  aux  droits  civils  et politiques,  et par  d'autres  instnuments  internationaux

relatifs  aux droits  de l'homme,  notamment  la Convention  relative  aux droits  de l'enfant,  la

Convention  sur l'61imination  de toutes  les formes  de discrimination  A l'6gard  des fernmes  et

la Convention  suppl6mentaire  relative  Al'abolition  de l'esclavage,  de la traite  des esclayes  et

des institutions  et pratiques  analogues  A l'esclavage,

n6affirmant ses r6solutions  24/23  et 29/8,  en date respectivement  du 27 septembre

2013 et du 2 juillet  2015, et rappelant  les r6solutions  69/156  et 71/175  de l'Assembl6e

g6n6rale,  en date respectivement  du 18 d6cembre  2014  et du 19 d6cembre  2016,

Conscient  que le droit  international  humanitaire  et le droit  international  des droits  de

l'homme  sont  compl6mentaires  et se renforcent  mutuellement,

R6affirrnant la D6claration  et le Programme  d'action  de Vienne,  ainsi que

le Programme  d'action  de la Conf6rence  internationale  sur  la population  et le d6veloppement,

la D6claration  et le Programme  d'action  de Beijing  et les textes  iSSuS  de leurs conf6rences

d'examen,

R6affirrnant 6galement les r6solutions  pertinentes  et les conclusions  concert6es  de

la Commission  de la condition  de la femme,  et rappelant  les engagements  pris  par les Etats

dans le cadre du Sommet  mondial  sur l'action  humanitaire,  ainsi que  les observations

g6n6rales  des organes  cr66s en vertu  d'instruments  internationaux  relatifs  aux  droits  de

l'homme  concernant  les mariages  d'enfants,  les mariages  pr6coces  et les mariages  forc6s,

Se filicitant  de l'adoption  du Programme  de d6veloppement  durable  h l'horizon  2030'
et prenant  acte de la nature  homogene  du Programme  et de la vari6t6  des cibles  et objectifs

li6s A la pr6vention,  la r6pression  et l'61imination  des mariages  d'enfants,  des mariages

pr6coces  et des mariages  forc6s,  notamment  la cible  5.3,

' R6solution  70/1 del'Assembl6e  g6n6rale.
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Se filicitant  6galement de l'adoption de la r6solution 71/1 de l'Assembl6e g6n6rale,
en date du  19 septembre  2016, sur la D6claration  de NewYork  pour  les r6fugi6s et
les migrants,

Prenant  note des travaux  du Groupe  de travail  de haut niveau  de l'Organisation

mondiale  de la Sant6 sur la sant6 et les droits  fondamentaux  des femrnes,  des enfants  et

des adolescents,

Accueillant  avec sati4action  le rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies aux
droits  de l'homme  sur l'atelier  d'experts  sur l'incidence  des strat6gies  et initiatives  actuelles

de lutte contre  les mariages  d'enfants,  les mariages  pr6coces  et les mariages  forc6s2,  et

prenant  note  avec satisfaction  du rapport  du Secr6taire  g6n6ral  sur les mariages  d'enfants,  les

mariages  pr6coces  et les mariages  forc6s3,

Prenant  note avec satisfaction du Programme mondial visant A acc616rer la lutte
contre  le mariage  d'enfants,  61abor6 conjointement  par le Fonds  des Nations  Unies  pour  la

population  et le Fonds des NationsUnies  pour l'enfance,  ainsi que des instnuments,

m6canismes  et initiatives  mis  en place  aux niveaux  r6gional,  national  et infranational  en vue

d'61iminer  les mariages  d'enfants,  les mariages  pr6coces  et les mariages  forc6s, parmi

lesquels  la Campagne  de l'Union  africaine  visant  A mettre  fin  aux mariages  d'enfants  et

le Plan  d'action  r6gional  visant  A mettre  fin  aux mariages  d'enfants  en Asie  du Sud, et des

activit6s  et programmes  en cours  de l'ONU  concernant  les mariages  d'enfants,  les mariages

pr6coces  et les mariages  forc6s,  et encourageant  de nouveau  la coordination  de l'action  A tous

les niveaux,

Corrsid6rant  que les mariages  d'enfants,  les mariages  pr6coces  et les mariages  forc6s

sont des pratiques  n6fastes  qui violent  les droits  de la personne,  y portent  atteinte  et font

6chec A leur r6alisation,  qu'ils  accompagnent  et perp6tuent  d'autres  pratiques  n6fastes,

comme  les mutilations  g6nitales  f6minines,  et des violations  des droits  de l'homme,  et que

ces  violation9  ont  des r6percussions  excessivement  pr6judiciables  aux femmes  et aux filles,

et soulignant  les obligations  et les engagements  des Etats en mati6re  de droits  de l'homme

pour  ce qui  est de respecter,  prot6ger  et r6aliser  les droits  et les libert6s  fondamentales  des

femmes  et des filles  et de pr6venir  et d'61iminer  la pratique  des mariages  d'enfants,  des

mariages  pr6coces  et des mariages  forc6s,

Vivement  pr6occup6  par  les incidences  des in6galit6s  entre les sexes et des normes  et

st6r6otypes  sexistes  profond6ment  ancr6s  ainsi  que des pratiques,  repr6sentations  et coutumes

n6fastes  qui  sont  parmi  les causes  picipales  des mariages  d'enfants,  des mariages  pr6coces

et des mariages  forc6s,  et par  le fait  aussi que la pauvret6  et le manque  d'6ducation  comptent

6galement  parmi  les facteurs  contribuant  A cette pratique  n6faste,  qui  reste  fr6quente  dans les

zones  rurales  et parmi  les populations  les plus  pauvres,

Conscient  que les mariages  d'enfants,  les mariages  pr6coces  et les mariages  forc6s

limitent  l'autonomie  et le pouvoir  de d6cision  des femmes  et des filles  dans tous  les domaines,

et qu'ils  continuent  de nuire  non  seulement  A la situation  6conomique,  juridique,  sanitaire  et

sociale  des femmes  et des filles  mais  aussi  au d6veloppement  de la soci6t6  dans son ensemble,

et que  l'autonomisation  des femrnes  et des filles  et l'investissement  en leur faveur,  la

participation  v6ritable  des filles  A toutes les d6cisions  qui les concernent  et la pleine

participation  des femmes,  concretement  et sur un  pied  d'6galit6  avec les hommes,  A tous les

6chelons  d6cisionnels  contribuent  de mani6re  d6terminante  A briser  le cycle  de l'in6galit6

entre les sexes et de la discination  A l'6gard  des fernmes,  de la violence  et de la pauvret6,

et sont essentiels,  notamment,  pour  le d6veloppement  durable,  la paix,  la s6curit6,  la

d6mocratie  et la croissance  6conomique  pour  tous,

Constatant  avec  pr6occupatiorr  que les mariages  d'enfants,  les mariages  pr6coces  et

les mariages  forc6s  touchent  tout  particuli6rement  les filles  ayant  peu d'inshuction,  voire

aucune,  et que ces pratiques  constihient  en elles-m&mes  un obstacle  important  A l'acc6s  aux

possibilit6s  d'6ducation  pour  les filles  et les jeunes  femmes,  en particulier  celles  qui sont

contraintes  de quitter  l'6cole  parce  qu'elles  se marient,  sont  enceintes,  accouchent  ou doivent

2 ,=VHRC/35/5.
3 A/71/253.

GE.17-11708



A/HRC/RES/35/16

s'occuper  de leur  enfant,  et sachant  que  les  possibilit6s  d'6ducation  sont  directement  li6es  A

l'autonomisation  et El l'emploi  des  femmes  et des  filles  et aux  d6bouch6s  6conomiques  qui

leur  sont  offerts,  ainsi  qu'A  leur  participation  active  au d6veloppement  6conornique,  social  et

culturel,  A la  gouvernance  et A la  prise  de d6cisions,

Condamnant ferrnement les attaques et les enlevements de toutes les filles, d6plorant
toutes  les  attaques,  ycompris  les  attaques  terroristes,  visant  des  6tablissements

d'enseignement,  leurs  616ves  et leurs  enseignants,  et exhortant  les  Etats  A les  prot6ger  contre

les  attaques,

Conscient  que  les mariages  d'enfants,  les  mariages  pre,coces  et les mariages  forc6s

font  peser  une  grave  menace  sur  la  pleine  r6alisation  du  droit  qu'ont  les  femmes  et les  filles

de jouir  du  meilleur  6tat  de sant6  physique  et mentale  susceptible  d'6tre  atteint,  y compris,

mais  pas  seulement,  en mati6re  de sant6  sexuelle  et procr6ative,  en ce qu'ils  accroissent

sensiblement  le risque  de grossesses  pr6coces,  fr6quentes  et non  d6sir6es,  de mortalit6  et de

morbidit6  maternelles  et n6onatales,  de fistule  obst6tricale  et d'infections  sexuellement

transmissibles,  dont  le VIH/sida,  ainsi  que  la  vuln6rabilit6  A toutes  les formes  de violence,

Conscient  6galement  que,  dans  les situations  de crise  humanitaire,  notarnment  les

situations  d'urgence  humanitaire,  de d6placement  forc6,  de conflit  arm6  et de catastrophe

nahirelle,  les probl6mes  de droits  de l'homme  pr6existants  sont  aggrav6s  et de nouvelles

violations  et exactions  sont  commises  du  fait  des  circonstances  de crise,

Notarrt  avec  preoccupation  que  le  risque  de  mariages  d'enfants,  de mariages  pr6coces

et de mariages  forc6s  et l'incidence  de ces pratiques  sont  fortement  exacerb6s  dans  les

situations  de crise  humanitaire  par  divers  facteurs,  parmi  lesquels  l'ins6ciuit6,  les  in6galit6s

entre  les  sexes,  les  risques  accnis  de violence  sexuelle  et sexiste,  l'effondrement  de l'6tat  de

droit  et de l'autorit6  de l'Etat,  l'id6e  fausse  d'une  protection  par  le mariage,  l'utilisation  du

mariage  forc6  en tant  que  tactique  dans  les conflits,  le manque  d'acc6s  A l'6ducation,  la

stigmatisation  de la  grossesse  hors  mariage,  l'absence  de services  de planification  familiale,

la  perturbation  des  r6seaux  et sch6mas  sociaux  habituels,  l'accroissement  de la  pauvret6  et

l'absence  de moyens  de subsistance,

Conscient  qu'il  convient  d'accorder  davantage  d'attention  A la  question  de

l'61imination  des  mariages  d'enfants,  des  mariages  pr6coces  et des mariages  forc6s  dans  les

situations  d'urgence  humanitaire  et de mettre  en place  des mesures  de protection,  de

pr6vention et de lutte adapt6es tenant compte du sexe et de l'%e des personnes vis6es, ainsi
que  de coordonner  l'action  des  parties  concern6es,  avec  la  participation  pleine  et enti6re  des

femmes  et des filles  touch6es,  et ce, dos l'apparition  de ces situations,  et consid6rant  qu'il

importe  de s'attaquer  au probR:me  de la  vuln6rabilit6  accrue  des femmes  et des filles  aux

violences  sexuelles  et sexistes  et A l'exploitation  sexuelle  dans  les situations  d'urgence

humanitaire,

1.  Considere  que  les  mariages  d'enfants,  les mariages  pr6coces  et les mariages

forc6s  constituent  une  violation  des droits  de l'homme  ou  une  atteinte  A ces droits  et une

pratique  pr6judiciable  qui  empeche  les personnes  de vivre  A l'abri  de toutes  les formes  de

violence  et qui  a des cons6quences  n6fastes  sut  l'exercice  des droits  de l'homme  tels  que  le

droit  A l'6ducation  et le droit  de  jouir  du  meilleur  6tat  de sant6  physique  et mentale  possible,

y  compris  en mati6re  de sant6  sexuelle  et procr6ative,  et que  toutes  les filles  et toutes  les

femmes  qui  sont  touch6es  par  cette  pratique  ou  risquent  de l'8tre  doivent  avoir  acces  A des

services  d'6ducation,  de conseil  et d'accueil  et autres  services  sociaux  de qualit6,  ainsi  qu'aux

services  de sant6  psychologique,  sexuelle  et procr6ative  et aux  soins  m6dicaux  dans  des

conditions  d'6galit6,

2.  Demande  aux  Etats  d'61aborer  et de mettre  en oeuvre,  avec  la  participation  des

parties  prenantes  concem6es,  ycompris  les  filles,  les  femrpes,  les  chefs  religieux  et

communautaires,  la soci6t6  civile,  les groupes  de d6fense  des droits  de l'homme,  les acteurs

humanitaires,  les hommes  et les gargons,  et les organisations  de jeunes,  des mesures,  des

strat6gies  et  des  politiques  int6gr6es,  globales  et coordonn6es  en  vue  de pr6venir,  de combattre

et d'61iminer  les mariages  d'enfants,  les mariages  pr6coces  et les  mariages  forc6s,  y  compris

dans  les  situations  d'urgence  humanitaire,  et d'o  une  aide  aux  filles,  aux  adolescentes  et

aux  femmes  d6jA  mari6es,  notamment  en  renforgant  les syst6mes  de protection  de l'enfance,

en  mettant  en  place  des  m6canismes  de protection  tels  que  des  centres  d'h6bergement  srs,  en
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facilitant  l'acc6s  A la  justice  et aux  recours  pr6vus  par  la  loi  et en mettant  en  commun,  par-delA

les  fronti6res,  les  pratiques  optimales,  dans  le  pleinrespect  des  obligations  et des  engagements

internationaux  en  mati6re  de droits  de l'homme  ;

3.  Exhorte  les Etats  A adopter,  A appliquer,  A harmoniser  et A faire  respecter  des

lois  et des  politiques  visant  A pr6venir,  A combattre  et A 61iminer  les  mariages  d'enfants,  les

mariages  pr6coces  et les mariages  forc6s,  A prot6ger  ceux  qui  y sont  expos6s,  notamment

dans  les  situations  de crise  humanitaire,  et A apporter  un  soutien  aux  femmes  et aux  filles  d6jA

mari6es,  et A veiller  El ce que  les  mariages  ne  puissent  8tre  contract6s  qu'avec  le  consentement

libre,  plein  et 6clair6  des fiiturs  6poux  et A ce que  les femmes  jouissent  de l'6galit6  avec  les

homrnes  pour  toutes  les questions  relatives  au mariage,  au divorce,  A la  garde  des  enfants  et

aux  cons6quences  6conomiques  du  mariage  et de sa dissolution  ;

4.  Exhorte  6galement  les  Etats  A abolir  toutes  dispositions  qui  pourraient  rendre

possible,  justifier  ou  entrainer  un  mariage  d'enfants,  un  mariage  pr6coce  ou  unmariage  forc6,

ycompris  celles  qui  permettent  aux  auteurs  de viol,  d'agression  sexuelle, d'exploitation
sexuelle,  d'enl6vement,  de traite  des personnes  ou d'esclavage  moderne  d'6chapper  aux

poursuites  et A une  condamnation  en  6pousant  leur  victime,  en  particulier  en abrogeant  ou  en

modifiant  ces dispositions  ;

5.  Exhorte  en outre  les  Etats  A promouvoir,  A respecter  et A prot6ger  les  droits  de

l'homme  de toutes  les  femmes  et  toutes  les  filles,  notamment  leur  droit  d'exercer  un  contr61e

sur  les  questions  li6es  A leur  sexualit6,  en  particulier  leur  sant6  sexuelle  et  procr6ative,  et de

de,cider  librement  et de mani6re  responsable  de ce qui  s'y  rapporte,  sans  subir  de contrainte,

de discrimination  ou  de violence,  ainsi  qu'A  adopter  et A mettre  en  a,uvre  plus  rapidement  des

lois,  politiques  et programmes  qui  prot6gent  tous  les droits  de l'homme  et toutes  les  libert6s

fondamentales,  notamrnent  les  droits  en mati6re  de procr6ation,  et  permettent  de les  exercer

conform6ment  au  Programme  d'action  de la  Conf6rence  internationale  sur  la  population  et le

d6veloppement,  au Programme  d'action  de Beijing  et aux  textes  issu8  de leurs  conf6rences

d'examen  ;

6.  Demande  aux  Etats  de promouvoir  et de prot6ger  le droit  des  femmes  et des

filles  A l'6galit6  d'acc6s  A l'6ducation  en mettant  davantage  l'accent  sur  un  enseignement

primaire  et secondaire  gratuit  et de qualit6,  pr6voyant  notamment  des programmes  de

rattrapage  scolaire  et d'alphab6tisation  pour  celles  qui  n'ont  pas  suivi  un  enseignement  de

type  classique  ou  qui  ont  quitt6  pr6cocement  l'6cole,  en particulier  parce  qu'elles  se sont

mari6es  ou ont  eu un  enfant,  et permettant  aux  jeunes  femmes  et aux  filles  de prendre  des

d6cisions  en  connaissance  de cause  sur  leur  vie,  leur  emploi,  leurs  d6bouch6s  6conomiques

et leur  sant6,  y  compris  dans  le cadre  d'une  6ducation  complete,  scientifiquement  exacte,

adapt6e  A leur  fige  et respectueuse  de leur  culture,  qui  offre  aux  adolescepts  et aux  jeunes  des

deux  sexes,  Scolari86S  ou non,  des informations  tenant  compte  de l'6volution  de leurs

capacit6s  concernant  la  sant6  sexuelle  et procr6ative,  l'6galit6  des  sexes  et l'autonomisation

des fernmes,  les droits  fondamentaux,  le d6veloppement  physique  et physiologique,  la

pubert6  et  les  rapports  de force  dans  les  relations  ente  les  hommes  et les  femmes,  en  vue  de

- renforcer  leur  estime  de soi,  de d6velopper  leur  aptitude  A prendre  des  d6cisions  6clair6es,  A

communiquer  et El maitriser  les risques  et de favoriser  des relations  respectueuses,  en

partenariat  6troit  avec  les  jeunes,  leurs  parents,  leurs  tuteurs,  ceux  qui  s'occupent  d'eux,  les

6ducateurs  et les prestataires  de soins  de sant6,  afin  de progresser  vers  l'61imination  des

mariages  d'enfants,  des  mariages  pr6coces  et des mariages  forc6s  ;

7.  Demande  6galement  aux  Etats,  agissant  avec le soutien  des partenaires

humanitaires,  des  prestataires  de soins  de sant6  et des  experts  et en  pleine  collaboration  avec

les communaut6s  concern6es  et les autres  parties  prenantes,  de renforcer  le suivi  et les

interventions  pour  pr6venir,  combattre  et 61irniner  les mariages  d'enfants,  les mariages

pr6coces  et les mariages  forc6s  dans  les situations  de crise  humanitaire,  notamment  en

hat'monisant  ces interventions  et en les int6grant  dans  les  efforts  ax6s  sur  la  pr6vention  des

conflits,  la  protection  des civils  et l'acc6s  aux  informations  et aux  services  ;

8.  Invite  toutes  les parties  prenantes  :' promouvoir  l'utilisation  des Directives

pour  l'int6gration  d'interventions  ciblant  la violence  bas6e  sur le genre  dans  l'action

humanitaire,  61abor6es  par  le Comit6  permanent  interorganisations  ;
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9. Encourage  les Etats  El promouvoir  un  dialogue  ouvert  avec  toutes  les parties

concern6es,  notamment  les chefs  religieux  et cornmunautaires,  les femmes,  les filles,  les

hommes  et les gargons,  les parents,  les tuteurs  16gaux  et les autres  membres  de la famille,

ainsi  que les acteurs  de l'aide  humanitaire  et du d6veloppement,  afin  de r6pondre  aux

pr6occupations  et besoins  sp6cifiques  de celles  et ceux  qui sont  expos6s  aux mariages

d'enfants,  aux mariages  pr6coces  ou aux mariages  forc6s  dans les situations  de crise

humanitaire,  et A combattre  les normes  sociales,  les st6r6otypes  sexistes  et les pratiques

pr6judiciables  qui  contribuent  A l'acceptation  des mariages  d'enfants,  des mariages  pr6coces

et des mariages  forc6s  etA  lapoursuite  de cette  pratique,  notamment  en sensibilisant  l'opinion

aux pr6judices  subis  par  les victitnes  et au co'at de cette  pratique  pour  l'ensemble  de la

soci6t6  ;

. 10.  Demande  aux  Etats  de  promouvoir  la  participation  constnuctive  et la

consultation  active  des  enfants  et des adolescents  touch6s  par une crise humanitaire,

sp6cialement  des filles,  pour  toutes  les questions  qui  les concernent,  et de les sensibiliser  A

leurs droits,  ycompris  aux effets  pr6judiciables  des mariages  d'enfants,  des mariages

pr6coces  et des mariages  forc6s,  par  la cr6ation  de lieux  srs,  de groupes  de discussion  et de

r6seaux  d'entraide  qui  permettent  aux filles  et aux gargons  d'obtenir  des informations  et

d'acqu6i  des comp6tences  utiles  A la vie  quotidienne  et A l'exercice  de responsabilit6s  et

leur  offrent  la possibilit6  de s'autonomiser,  de s'exper,  de participer  v6ritablement  A la

prise  de toutes  les d6cisions  qui  les concernent  et de devenir  des agents  du changement  dans

leurs  communaut6s  ;

11.  Demande  6galement  aux Etats  de promouvoir,  de respecter  et de prot6ger

le droit  des femmes  et des filles  El l'6ducation  en mettant  davantage  raccent  surune  6ducation

de qualit6,  d'assurer  l'acc6s  de tous A des services,  des informations  et une 6ducation  en

matiere  de  soins  de  sant6  sexuelle  et procr6ative  conform6ment  A la cible3.7  du

Programme  2030,  et de promouvoir  la scolarisation  et le maintien  A l'6cole  des filles,

notamment  dans  le secondaire,  enpermettant  aux  enfants  qui  ont  6t6 forc6s  de fuir  leur  foyer,

leur  6cole  et leur  communaut6  d'avoir  acc6s  A des services  6ducatifs,  et en veillant  A ce que

les 6tablissements  scolaires  leur  offrent  un  environnement  sfir  et favorable  ;

12.  Exhorte  les Etats  A fournir  aux enfants  r6fugi6s  et aux enfants  d6plac6s  des

services  de  protection  de  l'enfance  sp6cialis6s  qui tiennent  compte  des vuln6rabilit6s

particuli6res  et des besoins  de protection  sp6cifiques  des enfants,  notamment  de ceux  qui  ont

6t6 forc6s  de fuir  la violence  et les pers6cutions  ou ceux  qui  ne sont  pas accompagn6s  ou ont

6t6 se,par6s de leur  famille,  y compris  en mettant  en aiuvre  des moyens  de protection  et de lutte

contre  la pratique  des mariages  d'enfants,  des mariages  pr6coces  et des mariages  forc6s  ;

13.  Exhorte  6galement  les Etats,  agissant  en collaboration  avec les parties

prenantes  comp6tentes,  A veiller  A ce que les besoins  humanitaires  de base  des populations  et

familles  touch6es,  notarnment  en  ce qui  conceme  l'eau  potable,  l'assainissement,

l'alimentation,  le logement,  l'6nergie,  la sant6,  y compris  la sant6  sexuelle  et procr6ative,  la

nutrition,l'6ducation  et laprotection,  soientpris  en  compte  entant  qu'616ments  centraux  dans

l'action  humanitaire,  et A veiller  A ce que les registres  et les statistiques  d'6tat  civil  fassent

partie  int6grante  des 6valuations  humanitaires  et A ce que les moyens  de subsistance  soient

prot6g6s,  en reconnaissant  que  la pauvret6  et l'absence  de d6bouch6s  6conomiques  pour  les

femmes  et les filles  font  partie  des facteurs  qui  contribuent  aux mariages  d'enfants,  aux

mariages  pr6coces  et aux  mariages  forc6s  ;

14.  Exhorte  en outre  les Etats  A garantir  l'acc6s  A la justice  et aux  m6canismes  de

responsabilisation  et aux  recours  afinde  faire  effectivement  appliquer  etrespecter  les lois  visant

A pr6venir  et A 61iminer  les mariages  d'enfants,  les mariages  pr6coces  et les mariages  forc6s,

notamment  dans  les situations  de crise  humanitaire,  y compris  en informant  les femmes  et les

filles  de leurs  droits  en vertu  des lois  applicables,  en am61iorant  rinfrastnucture  juridique  et en

levant  tous  les obstacles  El l'acces  A l'assistance  juridique  et aux  recours  ;

15.  Invite  les Etats  A envisager  de faire  figurer,  selon  qu'il  convient,  dans  les plans

d'action  nationaux  pertinents  et les rapports  nationaux  au titre  de l'Examen  p6riodique

universel,  les bonnes  pratiques  et les mesures  adopt6es,  ainsi  que les difficult6s  recens6es

pour  61iminer  les mariages  d'enfants,  les  mariages  pr6coces  et les mariages  forc6s,

notarnment  dans  les situations  de crise  humanitaire  ;
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16.  Encourage  les  entit6s  des  NationsUnies  concern6es,  les  organisations

r6gionales  et sous-r6gionales,  la soci6t6  civile  et les autres  acteurs  comp6tents  ainsi  que les

m6canismes  des droits  de l'homme  A continuer  de collaborer  avec  les Etats  et de les aider  A

formuler  et A appliquer  des strat6gies  et des politiques  d'envergure  nationale,  r6gionale  et

internationale  afin  qu'ils  agissent  efficacement  en vue  de pr6venir,  de combattre  et d'61iminer

les mariages  d'enfants,  les mariages  pr6coces  et les mariages  forc6s,  notamment  dans les

situations  de crise  humanitaire  ;

17.  Encourage  les m6canismes  comp6tents  du Conseil  des droits  de l'homme  A

accorder,  dans le cadre  de leurs  mandats  respectifs,  l'attention  voulue  A la question  des

mariages  d'enfants,  des mariages  pr6coces  et des mariages  forc6s,  notamment  dans les

situations  de crise  humanitaire  a

18.  j"rieleHaut-CommissariatdesNationsUniesauxdroitsdel'hommedecr6er

un  portail  Web  permettant  de rassembler  et de compiler  les informations  conqernant  les

mariages  d'enfants,  les mariages  pr6coces  et les mariages  forc6s,  notamment  dans les

situations  de crise  humanitaire  ;

19.  Prie  le Haut-Commissaire  des Nations  Unies  aux droits  de l'homme  de lui

soumettre  A sa quarante  et uni6me  session  un  rapport  6crit,  6tabli  avec  le concours  de toutes

les  parties  prenantes  sur  les mariages  d'enfants,  les mariages  pr6coces  et les mariages  forc6s,

qui  soit  ax6  sur  les sihiations  de crise  humanitaire,  et de lui  pr6senter  un  compte  rendu  oral  A

ce sujet  A sa trente-huiti6me  session  ;

20.  IMcide  de poursuivre  l'examen  de la question  du renforcement  des mesures

visant  A pr6venir  et A 61iminer  les mariages  d'enfants,  les mariages  pr6coces  et les mariages

forc6s.

35" s6ance

22  juin  201  7

[Adopt6e  sans vote.]
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